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QuestLoll'v DriïtLe 



Bernard SUZANNE 
9, rue de la Fontaine 
34740- VENDARGUES 

Tél. : 0467872118 
E-mail : bemard.suzanne@polytechnique.org 

Vendargues, le 15 mars 20 15 

Monsieur le Maire 

Hôtel de Ville 

34740 VENDARGUES 

Objet : Question orale (art. 5 du règlement intérieur) 
Question écrite (art. 6 du règlement intérieur) 
Affaire Taillade- RDV - Hymatom 

Monsieur le maire, 

Comme vous, j'étais destinataire d'un mail en date du 09/02/2015 à 14h52, émanant de Monsieur 
TAILLADE, président de la société Hymatom, sise dans la zone industrielle du Salaison, 175 rue de 
Massacan, où il vous demandait d'intervenir pour faire cesser des travaux à proximité immédiate de 
son entreprise source de nuisances importantes, sonores en particulier, mais aussi de vibrations qui 
endommageaient le bâtiment hébergeant son entreprise, y provoquant en particulier des fissures dans 
les murs (voir pj01). 

À réception de ce mail, j'ai pris contact par téléphone avec Monsieur TAILLADE et les échanges 
que j ' ai eus avec lui m'ont fait comprendre que cette affaire n'est que le plus récent épisode d' une 
affaire qui trouve sa source dans une délibération votée par le conseil municipal du 13 décembre 2012 
(affaire no 16, ajoutée en séance à l'ordre du jour prévisionnel du conseil municipal, voir pj02). Pour 
rendre compréhensibles mes questions, il est donc nécessaire que je fasse au préalable un rappel histo­
rique de cette affaire. 

1. Lors du conseil municipal du 13 décembre 2012, vous introduisez en séance une affaire concernant 
la vente des parcelles BA n° 93 , 94, 97, 98, 101 et 104, pour une superficie totale de 13.487 m2

, 

propriété de la commune dans la zone industrielle du Salaison, à « Messieurs Thierry MA URY, 
François GAND et Philippe PRIVAT, artisans, [qui] ont en projet de viabiliser et aménager cet es­
pace communal pour y développer leurs activités», au motif que « que le projet présenté par mes­
sieurs Thierry MAURY, François GAND et Philippe PRIVAT permettra une mise en valeur éco­
nomique de ce secteur », vente qui « se fera sur la base de l'évaluation de France Domaine du 
31 octobre 2012, soit 20,00 e 1m2 ». L'avis de France Domaines, joint à la délibération (voir pj02 
page 2), précise que « dans la mesure où les frais correspondant aux travaux nécessaires à la viabi­
lisation des parcelles sont à la charge des acquéreurs, les terrains peuvent être cédés pour une valeur 
unitaire de 20 €1m2 » (en gras dans le document) . Un plan de situation des parcelles concernées et 
une esquisse décrivant le projet d'aménagement de ces parcelles sont joints au projet de délibéra­
tion remis en début de séance aux conseillers municipaux (voir pj02 pages 3 et 4). Cette esquisse 
fait apparaître un découpage en quatre parcelles, trois affectées aux trois acheteurs (« parcelle 
Gand», « parcelle Privat » et « parcelle Maury», numérotées respectivement 2, 3 et 4 sur 
l' esquisse), et une, non affectée, numérotée 1 sur l'esquisse et dénommée « parcelle vente » ; sur 
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chacune de ces quatre parcelles, sont identifiés clairement par les légendes des logements de fonc­
tion conséquents et des jardins d'agrément avec aménagements paysagers. Pour justifier de 
l'urgence de cette délibération introduite au dernier moment, vous arguez du fait que le règlement 
de la zone va changer au 1er janvier suivant et interdira les logements de fonction dans la zone et 
que vous souhaitez que ces trois artisans puissent loger sur le lieu de leur activité, alors que, dans le 
même discours, pour justifier cette interdiction future, vous expliquez avec force détails tous les 
problèmes que posent à la commune l'existence de logements de fonction dans la zone industrielle, 
qualifiant même d'« erreur » le fait de les avoir autorisés dans le règlement initial. 

2. Suite à cette délibération, Monsieur TAILLADE, Président de la société Hymatom, localisée sur la 
parcelle BA no 102, limitrophe des parcelles no 101 et 104 concernées par la délibération, se met en 
rapport avec vous et manifeste son intérêt pour l'acquisition, aux mêmes conditions que les trois ar­
tisans précités, d'unè partie des parcelles communales objet de la délibération pour développer son 
activité, étendre ses locaux et créer à terme une dizaine d'emplois supplémentaires, ce qui devrait 
être possible puisqu'une des quatre parcelles identifiées dans l'esquisse jointe à la délibération n'a 
pas preneur. Pourtant, vous refusez de lui vendre au prix de 20 €/m2 et lui proposez un prix de 
35 €/m2

. 

3. Devant cette différence que rien ne justifie à ses yeux, puisqu'il demande simplement à être associé 
aux trois artisans en tant qu'acquéreur de la parcelle no 1 de l'esquisse, qui n'a pas encore preneur, 
et accepte de se joindre à eux pour cofmancer la viabilisation des parcelles, Monsieur TAILLADE 
engage en action contentieuse contre la commune devant le tribunal administratif. 

4. Devant cette menace, vous décidez de donner satisfaction à Monsieur TAILLADE, intervenant au 
nom de la société RDV, propriétaire de l'immeuble hébergeant la société Hymatom, et faites voter, 
au conseil municipal du 27 juin 2013, affaire no 13, « Aliénation MAURY- PRIVAT­
CABANEL- TAILLADE», une nouvelle délibération qui annule et remplace la délibération du 
13 décembre 2012 (voir pj03 et pj04). Entretemps, l'un des acquéreurs initiaux, Monsieur GAND, 
s'est désisté et est remplacé par Monsieur Stéphane CABANEL et la SARL NAALA, et Monsieur 
Thierry MAURY est maintenant associé à la SARL TMA et Monsieur Philippe PRIVAT à la 
SARL PRIVAT. Selon cette délibération, introduite du fait que «nous sommes saisis par Mes­
sieurs Thierry MAURY- SARL TMA, Philippe PRIVAT- SARL PRIVAT, Stéphane CABANEL 
NAALA et Bernard TAILLADE - Société RD V, qui ont en projet d'acquérir et de viabiliser cet es­
pace pour y développer leurs activités économiques » et prise « au vu de l'accord intervenu entre 
Messieurs PRIVAT, MAURY, CABANEL et TAILLADE sur la réalisation des travaux de viabilisa­
tian nécessaires à la desserte en réseaux des parcelles qu'ils souhaitent, chacun, acquérir » et 
« considérant l'intérêt pour la commune de vendre ces parcelles», la vente doit se faire «sur la 
base de l'estimation de France Domaine du 30 mai 2013, soit 20,00 e le m1 » selon la répartition 
suivante : 

• « M PRIVAT (lot 1) : 2.306 m1 plus 1/3 de la propriété de la voie d'accès à créer (2 .370 m1
), 

soit une superficie totale de 3.096 m1 

• M MAURY (lot 2) : 2.310 m1 plus 1/3 de la propriété de la voie d'accès à créer (2.370 m1
), soit 

une superficie totale de 3.100 m1 

• M CABANEL (lot 3) : 2.309 m1 plus 1/3 de la propriété de la voie d'accès à créer (2.370 m1
) , 

soit une superficie totale de 3.099 m1 

• M TAILLADE (lot4) : 1.827 m1 » 

5. Dans l'affaire suivante de ce même conseil municipal, affaire n° 14, «Aliénation SCI Plaisance­
DELUC »,la commune accepte de vendre le reliquat de l' espace communal dont« une grande par­
tie .. . va être vendu aux SARL TMA, PRIVAT, NAALA et à la Société RDV» aux propriétaires de 
deux parcelles limitrophes sises 305 et 345 rue de Massacan, respectivement les époux DELUC et 
la SCI Plaisance : aux époux DELUC, «le reliquat de la parcelle BA n° 97, d'une superficie d'envi­
ron 472 m2 » ; à la SCI Plaisance, «le reliquat de la parcelle BA n° 94, d'une superficie d'environ 
542 m2 ». Mais cette vente doit se faire « sur le base de la valeur vénale établie par France Do-
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maine le 24 mai 2013, soit une valeur unitaire de cession de 35,00 ê le m 2 », la différence de prix 
(35 €/m2 au lieu de 20 €/m2 dans l'affaire précédente) s'expliquant, selon les explications que vous 
avez données en séance en r~ponse à une question de Monsieur FA V ARD, par le fait que ces ac­
quéreurs ne participaient pas à la viabilisation des terrains, participation qui, pour les acquéreurs vi­
sés par la précédente délibération, justifiait le prix réduit (voir pjOS). 

6. Suite à ces délibérations, le cadastre a procédé à la redéfinition des parcelles en cause, pour aboutir 
au résultat suivant, visible sur le site Internet du cadastre (voir pj06, plan cadastral, et pj07, infor­
mations sur les parcelles) : 

• la parcelle BA 93 a été découpée en 3 parcelles numérotées : 

1. BA 273, de 404m2
, limitrophe de la parcelle BA 92, dont le propriétaire n'avait pas manifes­

té d'intérêt pour racheter ce reliquat ; 

ii . la parcelle BA 274, de 308 m2
, destinée à recevoir une portion de la voie à créer pour desser­

vir les nouvelles parcelles ; 

iii. BA 245, un délaissé de 43 m2 résultat du tracé en courbe donné à la voie d'accès à créer ; 

• la parcelle BA 94 a été découpée en 2 parcelles numérotées : 

1. BA 276, de 542m2
, vendue ou à vendre à la SCI Plaisance ; 

n. BA 277, de 402m2
, destinée à recevoir une portion de la voie à créer pour desservir les nou­

velles parcelles ; 

• la parcelle BA 97 a été découpée en 3 parcelles numérotées : 

i. BA 278, de 722m2
, vendue ou à vendre aux époux DELUC ; 

ii. BA 279, de 452m2
, destinée à recevoir une portion de la voie à créer pour desservir les nou­

velles parcelles ; 

iii . BA 280, un délaissé de 20 m2 résultant du tracé spécifique donné à la voie d'accès à créer, 
qui fait ici un angle, qui, en association avec les parcelles BA 282 (524m2

) , 283 (241m2
) et 

286 (1.521 m2
), constitue le lot 1 (2.306 m2

) destiné à la SARL PRIVAT selon la délibéra­
tion du 27/06/2013 ; 

• la parcelle BA 98 a été découpée en deux parcelles numérotées : 

i. BA 281, de 415m2
, destinée à recevoir une portion de la voie à créer pour desservir les nou­

velles parcelles ; 

ii. BA 282, de 524 mZ, qui, en association avec les parcelles BA 280 (20m2
) , 283 (241 m2

) et 
286 (1.521 m2

), constitue le lot 1 (2.306 m2
) destiné à la SARL PRIVAT selon la délibéra­

tion du 27/06/2013 ; 

• la parcelle BA l 01 a été découpée en trois parcelles numérotées : 

1. BA 283, de 241 ml, qui, en association avec les parcelles BA 280 (20 m2
), 282 (524 m2

) et 
286 (1.521 m2

), constitue le lot 1 (2.306 m2
) destiné à la SARL PRIVAT selon la délibéra­

tion du 27/06/2013 ; 

11. BA 284, de 453 mZ, destinée à recevoir une portion de la voie à créer pour desservir les nou­
velles parcelles ; 

iii. BA 285 , de 245 m2
, qui, associée à la parcelle BA 289 (1.582 m2

), constitue le lot 4 (1.827 
m2) destiné à la société RDV de Monsieur TAILLADE selon la délibération du 27/06/2013 ; 

• la parcelle BA 104 a été découpée en quatre parcelles numérotées : 

1. BA 287, de 2.310 rn\ constituant à elle seule le lot 2, destiné à la SARL TtvlA de Monsieur 
Thierry MAURY selon la délibération du 27/06/2013 ; 
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11. BA 288, de 338 m2
, destinée à recevoir une portion de la voie à créer pour desservir les nou­

velles parcelles ; 

LLL BA 289, de 1.582 m2
, qui, associée à la parcelle BA 285 (245 m2

), constitue le lot 4 
(1.827 m2

) destiné à la société RDV de Monsieur TAILLADE selon la délibération du 
27/06/20 13 ; 

iv. BA 290, de 2.309 m2
, constituant à elle seule le lot 3, destiné à la société NAALA de Mon­

sieur Stéphane CABANEL selon la délibération du 27/06/2013 

7. Malgré la délibération du conseil municipal dont vous étiez l'initiateur, incluant Monsieur 
TAILLADE, à travers la société RDV, parmi les acquéreurs à 20 €/m2 pour les parcelles BA 285 et 
289 selon le nouveau découpage cadastral, vous avez refusé de lui vendre ces parcelles à ce prix et 
avez continué à vouloir les lui vendre à 35 €/m2

, en complète contradiction avec le mandat qui vous 
était donné par le conseil municipal à travers sa délibération. Le résultat est que Monsieur 
TAILLADE a renoncé à cet achat et à ses projets d'extension de ses activités et de création 
d'emplois nouveaux, plutôt que de se lancer dans une procédure qui aurait pris des années pour 
aboutir. 

8. Le 27 janvier 2015, des travaux sont entrepris sur la parcelle BA 100, propriété de la SC Belle Hé­
lène louée à la société France TP, parcelle voisine de celle de Monsieur TAILLADE et de la société 
Hymatom (BA 102), travaux de creusement d'une tranchée qui causent des nuisances importantes 
dans le voisinage et en particulier chez Hymatom (bruit assourdissant, vibrations mettant en péril 
les installations informatiques et la structure des bâtiments). Ces travaux sont destinés au raccor­
dement des parcelles objets de la délibération du 27/06/2013 aux réseaux de la rue de Massacan, 
alors que le projet initial prévoyait le raccordement aux réseaux de la rue de la Garenne, en suivant 
le tracé de la voie nouvelle prévue dans le redécoupage des parcelles. 

9. Comme le confirme un échange de mails entre Mme Catherine TAILLADE, directeur général 
d'Hymatom, et le service urbanisme de Vendargues, en date du 30 janvier 2015 (voir pj08), ces 
travaux ont été entrepris sans permis de construire ou permis de travaux, en contradiction avec le 
ou les permis de construire antérieurement délivrés qui prévoyaient un raccordement rue de la Ga­
renne et non rue de Massacan. Madame CAUVIN, responsable de l'urbanisme à Vendargues, y in­
forme Madame TAILLADE qu'elle a demandé aux intéressés de déposer une demande de modifi­
cation du permis de construire. 

10. Le 2 février 2015 , un avis de dépôt d'une demande de permis de construire par la SARL 
TMA, Mr Maury est affiché en mairie, avec comme numéro de dossier PC 034 327 13 
M0004 M2 et une date de dépôt en mairie au 2 févier 2015 (voir pj09). Il concerne un ter­
rain dont l'adresse donnée est rue de la Garenne, 34740 VENDARGUES, sans plus de pré­
cisions, et il identifie les parcelles BA 93-94-97-98-101-104, qui n'existent plus au ca­
dastre ! Il indique une surface du terrain de 9.293 m 2

, soit à 2m2 près le cumul des superfi­
cies des lots 1, 2 et 3 de la délibération du 27/06/2013 et de la voirie à créer (2.370 m2

). Il 
indique comme objet: «Les réseaux TAE et EP, dont le branchement sur domaine public 
était initialement prévu sur rue de la Garenne, seront finalement raccordés sur rue de 
Massacan, avec accord des propriétaires voisins». Cette demande pose question, car elle 
semble faire de la SARL TMA et de Monsieur MAURY le seul propriétaire de l'ensemble 
des trois lots, ce qui, là encore, serait en contradiction avec la délibération du conseil mu­
nicipal. Et, dans la mesure où elle n'était pas encore instruite au moment où Monsieur 
TAILLADE demandait l'arrêt des travaux, elle ne pouvait servir à les légaliser. 

11. Malgré plusieurs demandes de Monsieur et Madame TAILLADE, par mails (dont celui du 9 fé­
vrier 2015 mentionné au début de ce courrier, et d'autres regroupés dans la pjlO, envoyés entre le 
29/01 et le 03/02/2015), par courrier recommandé AR en date du 30 janvier 2015 (voir pj 11), par 
téléphone (contact avec vous, alors en vacances à Eyne, mentionné dans le mail du 9 février 20 15), 
vous faisant part des graves nuisances que produisait pour leur entreprise ce chantier illégal (bruit 
infernal dans les bureaux, de plus de 100 dB mesuré par huissier, pendant 6 jours, et vibrations ris-
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quant d'endommager les bâtiments et le matériels électrQ.nique sensibles (800 000 euros de maté­
riels en stock), ce qui s'est d'ailleurs concrétisé 4 jours après le début des travaux, puisque, devant 
l'ampleur des vibrations, le bâtiment s'est totalement fissuré sur plusieurs dizaines de mètres et des 
matériels informatiques se sont brisés), vous avez refusé de faire cesser ces troubles de voisinages, 
alors que cela est de votre responsabilité au titre de l'article L. 2212-2, 2° du CGCT et de faire 
dresser procès-verbal de l'infraction que constituait l'exécution de travaux sans permis et de trans­
mettre sans délai ce procès-verbal au ministère public, comme vous y oblige l'article L. 480-1 du 
code de l'urbanisme. 

12. Par ailleurs, le courrier recommandé AR du 30 janvier 2015 qui vous était adressé par 
Monsieur TAILLADE, et dont il m'a transmis une copie (pjll), fait état d'un certain 
nombre de faits inquiétants en rapport avec toute cette affaire, sur la nature des bâtiments 
construits sur ces parcelles (de superbes villas avec piscine et un seul bâtiment industriel) 
et le calendrier de construction (travaux commencés avant la cession des terrains par la 
commune). 

13. Enfin, un courrier en date du 16 février 2015 émanant de Monsieur Flavien MARCHAL, 
mandataire judiciaire (voir pj13), vous informait que la SARL NAALA de Monsieur Sté­
phane CABANEL, attributaire du lot 3 de la délibération du 27/06/2013, était en redressement ju­
diciaire depuis le 09/10/2012 suite à un jugement du tribunal de Vesoul (Haute-Saône), donc anté­
rieurement à la délibération du 27/06/2013 qui autorisait à lui vendre l'un des lots, et est mainte­
nant en liquidation judiciaire depuis le 25/02/2014, et qu'en outre Monsieur CABANEL fait l'objet 
de poursuites civiles et pénales à titre personnel devant le tribunal de Vesoul. Ce courrier fait aussi 
référence à un permis de construire d'un ensemble immobilier qui aurait été déposé par la SARL 
NAALA le 25/02/2013, soit plusieurs mois avant la délibération autorisant la vente d'un des lots à 
cette société, déjà alors en redressement judiciaire. Madame Catherine TAILLADE vous a rap­
pelé ce courrier dans un mail en date du 17/02/2015 à 14h56 (voir pj 14), duquel j'étais en 
copie, en vous demandant pourquoi, connaissant ces faits et l'illégalité de l'opération con­
duite par la SARL NAALA et soulignée par le mandataire judiciaire, vous n'aviez pas in­
terrompu les travaux. 

Devant tous ces faits, je vous pose les questions écrites et orales suivantes : 

Question écrite (art. 6 du règlement intérieur) 

Je vous demande communication des documents suivants : 

1. Un extrait d'informations cadastrales donnant, pour chacune des parcelles BA 273 à BA 290, les 
noms et prénoms ou raison sociale du propriétaire et le cas échéant son adresse (sur le caractère 
communicable de ces informations, vous trouverez en pièce jointe (pj 15) l'avis n° 20080696 de la 
commission d'accès aux documents administratifs (CADA), avec en en-tête l'adresse Internet de 
cet avis sur le site de la CADA) ; 

2. Une copie des titres de recette ayant enregistré dans la comptabilité communale de produit de la 
vente de tout ou partie des parcelles anciennement numérotées BA 93, 94, 97, 98, 101 et 104 et re­
numérotées BA 273 à 290, ainsi que des justificatifs joints, faisant apparaître en particulier la date 
et le prix de la vente ainsi que l'identité de l'acquéreur; 

3. Une copie de toutes les autorisations de travaux délivrées aux propriétaires de ces parcelles depuis 
leur acquisition par eux ; 

4. Une copie du registre des permis de construire pour les années 2012 à aujourd'hui ; 

5. Une copie des dossiers complets de tous les permis de construire déposés approuvés depuis 2012 
au titre des parcelles anciennement numérotées BA 93, 94, 97, 98, 101 et 104 et renumérotées 
BA 273 à 290 et acceptés (sur le caractère communicable du registre des permis de construire et 
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des permis de construire acceptés, je vous renvoie à la page du site de la CADA sur « Urbanisme -
Autorisations individuelles», dont une copie est en pièce jointe, pj 16). 

L'article 4 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des rela­
tions entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, 
dans sa version consolidée au 14 mars 2015, dont vous trouverez une copie en pièce jointe (pjl7), 
prévoyant que le support de communication est« au choix du demandeur», soit « sous réserve que la 
reproduction ne nuise pas à la conservation du document, par la délivrance d'une copie sur un sup­
port identique à celui utilisé par l'administration ou compatible avec celui-ci et aux frais du deman­
deur, sans que ces frais puissent excéder le coût de cette reproduction, dans des conditions prévues 
par décret », soit «par courrier électronique et sans frais lorsque le document est disponible sous 
forme électronique », je vous demande de me communiquer par mailles documents qui sont sous for­
mat électronique et, pour ceux qui sont sous format papier, puisque les copieurs disponibles à la mairie 
permettent de produire au choix des copies papier ou des fichiers électroniques, de me les scanner sous 
forme de fichiers électroniques et non pas sous forme de copies papier et de me transmettre aussi ces 
fichiers par mail. Je suis à votre disposition pour venir à la mairie faire moi-même ces copies si les 
documents sont mis à ma disposition sous format papier sur place. 

Question orale (art. 5 du règlement intérieur) 

Je vous demande de bien vouloir inscrire à l'ordre du jour du prochain conseil municipal, au titre 
des questions orales prévues à l'article 5 du règlement intérieur du conseil municipal, un point complet 
sur toute cette affaire dans lequel vous fournirez en particulier au conseil municipal les dates et prix de 
vente et l'identité des acheteurs pour toutes les parcelles issues des parcelles BA 93, 94, 97, 98, 101 et 
104, l'identification de celles qui restent propriété de la commune le cas échéant et les raisons qui font 
que leur vente n'a pas pu se faire, la date de dépôt et la date d'approbation ou de refus de tous les per­
mis de construire ou autorisations de travaux relatifs à ces parcelles. Vous voudrez bien aussi dans ce 
point répondre plus spécifiquement aux questions suivantes : 

l. Dans la délibération d' origine, du 13 décembre 2012, vous avez présenté les acquéreurs potentiels, 
Messieurs Thierry MAURY, François GAND et Philippe PRIVAT, comme des «artisans, [qui] 
ont en projet de viabiliser et aménager cet espace communal pour y développer leurs activités » ; 
quelles étaient alors les activités de ces « artisans» et plus spécifiquement celles qu'ils envisa­
geaient de développer sur la zone industrielle de Vendargues après 1' achat de ces terrains, et, pour 
les deux qui sont restés concernés par l'offre revue, Messieurs MAURY et PRIVAT, ainsi que pour 
celui qui a pris la place de Monsieur GAND, c'est-à-dire Monsieur CABANEL, quelles sont leurs 
activités actuelles sur ces parcelles de la zone, ou celles qu'ils comptent y exercer? 

2. Quel est l'état d'avancement des travaux sur les diverses parcelles, quelles activités sont déjà exer­
cées sur place par les acquéreurs et quel est le calendrier de démarrage d'activité pour ceux qui ne 
sont pas en activité à ce jour ? 

3. L'objectif annoncé de ces ventes était que les« artisans» acheteurs habitent sur site les logements 
de fonction prévus sur ces parcelles ; où en est la construction des « logements de fonction » et les­
quels sont à ce jour habités par qui? 

4. Pourquoi avez-vous refusé d'exécuter la décision votée par le conseil municipal et de vendre à 
Monsieur TAILLADE le lot qui lui avait été attribué par cette décision au prix prévu dans celle-ci , 
alors même qu'il dirigeait une entreprise en bonne santé déjà présente sur la zone industrielle et li­
mitrophe du terrain à vendre et qu' il envisageait une extension de son activité qui aurait créé, selon 
lui, une dizaine d'emplois? (Note : la réponse que le coût des travaux de viabilisation n' étaient pas 
le même pour lui que pour les trois autres ne me satisfera pas car, d'une part, la délibération disait 
que les quatre candidats acquéreurs s'étaient entendus sur les travaux de viabilisation, si bien que 
ce n'était plus l'affaire de la commune de juger du coût de ces travaux pour chacun d'eux, et, 
d' autre part, c'est vous qui avez choisi à l'époque d'inclure Monsieur Taillade dans le premier 
groupe, celui auquel on vendait à 20 €/m2, et non pas dans le second groupe, celui de l'affaire sui-
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vante, auquel on vendait à 35 €/m2
, justement du fait de différences relatives à la viabilisation des 

terrains)? 

5. Pourquoi avez-vous accepté d'inclure Monsieur CABANEL, gérant d'une SARL domicilée à 
LURE (70200), parmi les acheteurs en remplacement de Monsieur GAND, alors que sa SARL, 
NAALA, qui devait être l'acheteur effectif, était en redressement judiciaire à cette époque, et quelle 
était alors l'activité artisanale de ce monsieur justifiant ce choix et ses attaches avec Vendargues, 
ainsi que l'activité de la société NAALA et son rôle dans cette affaire? 

6. Quelles mesures avez-vous prises, depuis le courrier du liquidateur de la société NAALA, pour 
préserver les intérêts de la commune? En particulier, une vente à la SARL NAALA a-t-elle eu lieu 
et, si oui, à quelle date, à quel prix et selon quelles modalités de paiement ? Quel est le risque pour 
la commune que tout ou partie du prix de vente ne soit jamais recouvré du fait de la liquidation ju­
diciaire? 

7. Si la vente à la SARL NAALA s'est faite, comment se fait-il que le notaire de la commune n'ait 
pas découvert que la SARL était alors soit en redressement judiciaire, soit déjà en liquidation judi­
ciaire ? 

8. Pourquoi avez-vous refusé de faire cesser les nuisances à la société Hymatom en interrompant des 
travaux dangereux, nuisibles aux voisins, générateurs de dégâts matériels et humains dans cette so­
ciété et surtout entrepris sans autorisations et sans permis de construire, et n'avez-vous pas dressé 
procès-verbal de cette infraction au code de l'urbanisme, comme il vous en fait obligation? 

9. Que signifie la demande de permis affichée le 2 février 2015, déposée par le seul Monsieur 
MAURY et sa SARL TMA, comme s'il était seul propriétaire des trois lots? 

10. Que comptez-vous faire des deux parcelles (BA 285 et 289) que vous avez refusé de vendre à 
Monsieur TAILLADE aux conditions fixées par le conseil municipal ? 

Dans l'attente de ces informations, je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de mes 
salutations distinguées. 

Bernard SUZANNE 



Département de l'Hérault 

Arrondissement de Montpellier 

République Française 

N. Réf.: C.B./A.D./028 32/2015 

Objet: question écrite- Affaire TAILLADE- RDV- HYMATON 

Monsieur le Conseiller Municipal, 

Vendargues, le 30 mars 2015 

Monsieur Bernard SUZANNE 
9 rue de la Fontaine 
34740 VENDARGUES 

En application des dispositions de l'article 6 du règlement intérieur du conseil municipal, veuillez trouver 

notre réponse à votre question écrite du 15 mars 2015, relative au dossier cité en objet. 

Comme vous le soulignez fort justement, et c'est le seul moment où l'on peut utiliser ce mot dans le long 

développé très orienté que vous présentez, il s'agit d'une vieille histoire dont je vous présente, d'une 

manière plus condensée, la genèse. 

A l'origine, il s'agit de terrains en nature de gatTigue rétrocédés à la commune par l'Agglomération de 

Montpellier, en même temps que la voirie de la Zone Industrielle. 

En 2012, Messieurs MAURY, PRIVAT et GAND, artisans installés sur la commune, me rencontrent pour 

me présenter un projet commun de construction sur ce délaissé communal. 

Les services fiscaux par avis du 31110/2012, considérant que les travaux nécessaires à la viabilisation des 

parcelles pour les rendre constructibles sont à la charge des acquéreurs, fixe la valeur vénale à 20 € 1m2
• 

Cet avis vient en complément d'un premier avis du 18/05/2012. 

Une délibération est prise en ce sens par le conseil municipal dans sa séance du 13/12/2012. 

Monsieur TAILLADE, directeur des Sociétés HYMATON et RDV, manifeste alors son intérêt pour 

acquérir une parcelle. Il en est de même pour les propriétaires riverains des délaissés communaux 

BA 273, 276 et 278. 
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Nous faisons droit à la demande de Monsieur TAILLADE et invitons Messieurs MAURY, PRIVAT et 

CABANEL, qui a remplacé Monsieur GAND qui ne pouvait donner suite à son projet, à monter un projet 

commun. 

Après plusieurs réunions, un découpage parcellaire qui sied à Monsieur TAILLADE est finalisé le 

14/02/20 13. 

Les services fiscaux confirment par un nouvel avis du 23 mai 2013 la valeur vénale des terrains; à savoir: 

-travaux de viabilisation des parcelles à la charge des acquéreurs (pour les rendre constructibles), valeur 

vénale 20 € 1 m2 

- cession de parcelles en continuité de parcelles déjà viabilisées, valeur vénale 35 € 1 m2
. (parcelles 

constructibles immédiatement). 

Par courrier recommandé du 14/03/2013, Monsieur TAILLADE nous fait savoir qu'il desservira la 

parcelle qu'il souhaite acheter par une extension des VRD existant sur sa propriété. 

II indique donc qu'il ne souhaite pas, ce qui est son droit, s'associer au projet d'urbanisation des nouvelles 

parcelles, et nous joint par la même occasion une promesse d'achat à 20 € du m2 (PJ 1). 

Par lettre recommandée du 21/03/2013, nous lui rappelons comment il convient d'appréhender ce dossier, 

l'avis des services fiscaux et lui proposons donc d'acquérir le terrain à 35 €1 m2
• (PJ 2) 

Refus de Monsieur TAILLADE. 

En juin 2013, il apparaît qu'un accord est intervenu avec l'ensemble des protagonistes, ce qui motive la 

délibération du 27/06/2013. 

Revirement de situation, l'accord n'était que verbal. 

Afin de débloquer cette situation, une mise en demeure de produire un accord écrit de financement des 

VRD de l'opération est adressée le 15/10/2013 à toutes les parties du dossier (PJ 3). 

Seuls Messi~s PRIVAT, MAURY et CABANEL sont signataires, à l'exception de Monsieur 

TAILLADE qui sollicite toujours et encore des explications (PJ 4). 

Nous prenons acte de cette situation et les ventes sont fmalisées avec les trois signataires en l'office 

notarial de CASTRIES LE 12/12/2013. 
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En conclusion, nous n'avons jamais refusé de vendre à Monsieur TAILLADE, mais toujours dans le cadre 

de l'avis émis par les services fiscaux. 

Connaissant vos qualités intellectuelles je ne peux que rn' étonner de votre approche de ce dossier. 

S'agissant des travaux de desserte en eau potable et assainissement des parcelles, ils s'opèrent pour des 

raisons techniques, et après accord de Montpellier Métropole, par la rue de Massacan en lieu et place de 

la rue de la Garenne. Cette modification technique ne remet nullement en cause les autorisations 

d'urbanisme accordées et n'est en rien illégale. 

Des travaux de creusement d'une tranchée ont donc été entrepris sur la parcelle privative BA n° 100, 

appartenant àla SC Belle Hélène. 

Il semble, d'après les dires de Monsieur TAILLADE, que vous vous appropriez sans réserve, qu'il ait 

subi d'importants dommages. L'affaire qui ne concerne nullement la commune, est pendante devant la 

Justice. 

Il convient de noter que les travaux de nivellement à l'IPH de la parcelle réservée à Monsieur TAILLADE 

n'ont apporté à notre connaissance, aucune gêne ou dommages particuliers. 

S'agissant des permis de construire, ils ont été instruits tant par la commune que par l'Agglomération de 

Montpellier, conformément au règlement d'urbanisme en vigueur lors de leur instruction. La conformité 

de la réalisation des travaux avec le permis de construire accordé appartient à chaque pétitionnaire, Cette 

conformité est contrôlée par la commune à la déclaration d'achèvement des travaux. L'attention des 

pétitionnaires a été attirée sur ce contrôle. 

S'agissant de la liquidation judiciaire de la SARL NAALA qui est portée à notre connaissance par lettre 

de Monsieur Flavien MARCHAL du 16/02/2015, elle est .intervenue le 25/02/2014 postérieurement à la 

vente du terrain (acte du 12/12/2013), qui par ailleurs a été payé nonnalement, et la délivrance du permis 

de construire valant division parcellaire le 14/05/2013. Il n'entre d'ailleurs pas dans les prérogatives du 

Maire de diligenter une enquête sur tous les pétitionnaires d'une autorisation d'urbanisme. 

Pour terminer, et tout en partageant votre souci« d'économie du papier», veuillez trouver joints: 

Un extrait cadastral de toutes les parcelles BA 273 à BA 290 

Une copie des titres de recette des parcelles concernées 

Une attestation notariale des parcelles vendues à Messieurs PRIVAT- MAURY et CABANEL 
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S'agissant de : 

Copie de toutes les autorisations de travaux délivrées aux propriétaires de ces parcelles depuis leur 

acquisition par eux 

Copie du registre des permis de construire pour les années 2012 -2013-2014 et 2015 

Copie des dossiers complets de tous les permis approuvés depuis 2012 au titre des parcelles 

anciennement numérotées BA 93, 94, 97, 98, 101 et !04 

L'ensemble de ces documents, de par leur volume, sont à votre entière disposition au service Urbanisme 

de la Mairie, où copie des pièces qui vous paraissent essentielles vous seront effectuées. 

Veuillez agréer, Monsieur le Conseiller Municipal, l'assurance de ma parfaite considération. 
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